
 

 

Droits de l’enfant autochtone,  
protection de la jeunesse et tribunaux :  
perspectives d’avenir 

La présentation de Mme Vollant1 porte sur la gouvernance comme solution à la surreprésentation des enfants autochtones dans les systèmes 

de protection. Elle examine le projet de bienveillance développé par les Innus d’Uashat mak Mani-utenam, le Tshisheuatishitau.  

Une démarche collective, une gouvernance enracinée dans les valeurs innues 

Ce projet de gouvernance autochtone en protection de l’enfance est coordoné par la professeure Guay. L’équipe de recherche est également 

composée de trois femmes innues, Nadine Vollant, Héléna Grégoire-Fontaine et Marie-Andrée Michèle, et de deux étudiantes, Fanny Jolicoeur 

et Lisa Ellington. La démarche concerne deux communautés innues de la Nation Uashat mak Mani-utenam, situées sur la basse Côte-Nord et 

intégrées à toutes les étapes de la recherche. Le projet comprenait deux phases. Si pour les communautés, les mesures de protection de l’enfance 

reste un traumatisme, ces consultations et négociations menées collectivement doivent permettre d’élaborer des pratiques décolonisées. Par 

conséquent le terme de bienveillance a été préféré à celui de protection, trop historiquement connoté. Ce projet de recherche a pour but de 

valoriser des pratiques innues de protection et de bâtir une gouvernance qui va refléter les besoins de la population. 

La phase 1 achevée : Les pratiques singulières des intervenants sociaux innus 

La phase 1 intitulée « La pratique singulière des intervenants sociaux innus » s’attelait à la valorisation des pratiques culturelles innues telles que 

les pratiques d’intervention sociale, d’éducation des enfants, de garde coutumière (Ne kupaniem) et de guérison. Il était aussi question de mieux 

comprendre les besoins actuels des familles innues. Ainsi, par une démarche collective et liée au territoire - le Nitassinan, de nombreuses 

personnes ont été consultées, notamment parmi les parents et les jeunes ayant fait l’objet d’une mesure de protection. Les consultations ont 

intégré tous les membres de la famille innue,  la Nikanish, c’est à dire une famille élargie au-delà du père et de la mère, comprenant les ainés, les 

oncles, les tantes et les cousins. De nombreuses données ont ainsi pu être récoltées, synthétisées et utiles à la phase 2.  

La phase 2 en cours de validation : Le modèle innu de bienveillance nommé « Tshisheuatishitau » 

Sous l’impulsion de la loi C-92 de janvier 2020, qui reconnait le droit aux communautés autochtones de se prévaloir d’une loi de protection pour 

les enfants qui leur ressemble davantage, la deuxième phase de la recherche consiste à développer une institution innue de bienveillance. Celle-

ci passe notamment par une définition innue de l’intérêt de l’enfant adoptée en 2019 par les membres du comité de soutien. C’est sur ce 

fondement que s’élabore une politique familiale au fondement de la gouvernance. Le modèle de bienveillance prévoit donc un accueil centralisé 

pour toutes les demandes d’aide et les alertes (24/24). L’objectif est de prioriser la prévention et les interventions précoces. Dans le cas d’un 

risque avéré, le programme de suivi intensif et de crise s’enclenche. Dans les cas où les services préventifs ne suffisent pas, où les parents refusent 

de coopérer, et, où l’alerte porte sur un abus physique, sexuel, ou sur une négligence grave, des soins particuliers de bienveillance seront 

enclenchés. Il s’agira alors de tenir un conseil de famille, avec la famille élargie pour prendre des décisions dans l’intérêt de l’enfant. Si cela est 

impossible, alors un conseil des sages sera tenu, composé de huit personnes de la communauté reconnues pour leur sagesse et d’un jeune adulte 

veillant à ce que des mesures soient prises pour l’enfant en difficulté. L’objectif est de s'assurer d'une participation familiale et communautaire 

dans la recherche de solutions. Ainsi, La loi innue de bienveillance reflète l’importance de la continuité culturelle et du consensus dans 

la prise de décisions et dans les interventions. 

 

1 Cette fiche synthèse est tirée de la version longue de la communication de Mme Vollant. 
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